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Parmi les recommandations principales 
de WRC se trouvent les suivantes:

■■ Améliorer le dépistage et former le personnel afin 
de pouvoir identifier les populations vulnérables 
et répondre de manière plus adaptée à leurs 
besoins. 

■■ Engager des détenues gestionnaires de ressources 
pour qu’elles agissent comme point de contact 
sur les problèmes spécifiques aux femmes dans 
chaque institution. 

■■ Rassembler des données sexospécifiques plus 
complètes.

■■ Étendre les alternatives à la détention, 
particulièrement dans le cas des femmes enceintes, 
des femmes qui ont la responsabilité principale de 
leurs enfants et des autres groupes vulnérables. 

■■ Réformer la législation relative à l’immigration 
de manière à ce que la protection et le respect 
des règles et procédures soient effectivement 
appliqués à tous.

Michelle Brané MichelleB@wrcommission.org 
dirige le Programme droits des migrants et 
justice de la Women’s Refugee Commission. 
www.womensrefugeecommission.org Lee Wang 
lwang00@gmail.com a travaillé comme stagiaire 
dans le cadre de ce programme.

Le rapport de la Women’s Refugee Commission 
sur la situation des femmes en détention sera 
disponible sous peu sur http://wrc.ms/YOQlvN Pour 
plus d’informations sur le travail de la Women’s 
Refugee Commission relatif à la situation des 
femmes en détention, voir : http://wrc.ms/14ovcZ9

1. Toutes les données provenant de l’ICE ont été obtenues par la 
Women’s Refugee Commission le 28 mars 2013. 
2. www.aclu.org/sexual-abuse-immigration-detention

Des normes de détentions plus élevées contribuent-elles à 
promouvoir le bien-être ? 
Soorej Jose Puthoopparambil, Beth Maina-Ahlberg et Magdalena Bjerneld

La Suède est généralement considérée comme un 
pays ayant des normes élevées en ce qui concerne 
la détention des immigrants. Toutefois, une étude 
récente menée dans les centres de détention suédois 
suggère qu’indépendamment du niveau élevé des 
conditions, la vie en détention continue de mettre 
en péril la santé et le bien-être des migrants en 
situation irrégulière qui se trouvent détenus.1 

La Suède dispose d’une capacité de détention (235) 
comparativement peu élevée, et la détention pour motif 
d’immigration a lieu dans des installations spécialisées 
plutôt que dans des prisons. La durée maximale de la 
détention est de 12 mois. Les installations de détention 
sont gérées par des fonctionnaires employés par le 
Conseil suédois pour la migration. Les détenus ne 
portent pas d’uniforme, ils peuvent utiliser un téléphone 
portable et ils ont accès à l’Internet. Des bénévoles de 
différentes ONG sont en mesure d’effectuer des visites 
afin d’apporter un soutien psychologique aux détenus. 

Les résultats initiaux de l’étude indiquent, toutefois, 
que les détenus continuent d’éprouver une sensation 
d’impuissance, malgré le fait de se trouver dans des 
installations comparativement meilleures. À ce jour, 
l’étude a impliqué des entretiens avec des détenus, 
des employés et des infirmiers qui travaillent dans les 
centres de détentions, et des bénévoles qui visitent 
les détenus. Les détenus ont expliqué à quel point ils 

ressentaient comme futile de chercher à couvrir leurs 
besoins pratiques quotidiens et à résoudre leur dossier 
juridique, principalement à cause du manque d’aide qu’ils 
recevaient des employés, des avocats et de la police. 
Ils appréciaient le fait d’avoir la possibilité de se rendre 
dans la cour, d’utiliser la salle de gym, d’avoir des repas 
servis quatre fois par jour et d’avoir accès à l’internet, 
mais certaines des restrictions imposées à l’utilisation 
de ces services les préoccupaient. Selon les détenus, 
l’accès aux services reste toujours à la discrétion des 
employés, qui de ce fait disposent d’énormément 
d’influence pour rendre les conditions de détention 
supportables ou insupportables. Malgré tout, on continue 
de constater dans les directives formulées par plusieurs 
organisations internationales comme l’OIM, le HCR 
et l’UE, que la formation des employés qui travaillent 
avec les détenus reste reléguée au second plan. 

Les besoins en termes de soins médicaux des détenus 
ne sont toujours pas correctement couverts. Dans tous 
les centres de détention, sauf un, les soins médicaux se 
bornent à la visite d’un infirmier deux fois par semaine, 
et aucun des centres de détention n’a de services de 
soins de santé mentale disponibles sur place. Avoir 
quelqu’un avec qui interagir librement a semblé être 
ce qui manquait le plus aux détenus, et leur envie 
irrépressible de parler et d’être écoutés était patente 
pendant les entretiens. Les visites effectuées par les 
bénévoles des ONG semblaient atténuer le stress, 
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La détention des immigrés: quelles alternatives ?
Philip Amaral

Mettre en danger la santé et le bien-être des personnes en les détenant est inutile ; les 
gouvernements peuvent recourir à des solutions alternatives au sein de la communauté qui sont 
plus dignes pour les migrants et plus rentables pour les États. 

La détention occasionne des troubles graves à 
virtuellement tous ceux qui la subissent. Des 
études scientifiques menées sur des demandeurs 
d’asile détenus montrent que la détention entraîne 
une accumulation de symptômes cliniquement 
significatifs de dépression sévère, d’anxiété, de 
troubles de stress post-traumatique et même 
d’automutilation. Pendant près d’une décennie, 
des employés du Jesuit Refugee Service (JRS) et 
des bénévoles ont authentifié ces constatations en 
visitant régulièrement des centres de détention à 
travers l’Europe, et en se confrontant au désespoir, 
à l’incertitude, à la crainte et à la colère qui sont 
le lot habituel de l’existence des détenus.1 La 
détention est nocive, et elle est aussi inutile parce 
que les gouvernements peuvent résoudre le statut 
d’immigration des personnes pendant qu’elles 
vivent dans la communauté plutôt que de les exposer 
aux effets nuisibles d’un centre de détention. 

Ce que les gouvernements et les ONG appellent 
typiquement ‘les alternatives à la détention’ est 
quelque chose de plutôt simple dans ses prémisses. 
Plutôt que de placer les migrants dans des centres de 
détention, ils sont logés au sein de la communauté 
avec peu ou aucune restriction de mouvement. Mettre 
cela en pratique, s’avère toutefois plus difficile. Les 
gouvernements s’inquiètent parce qu’ils craignent 
que les migrants s’enfuient s’ils ne sont pas placés 
en détention, et que les ONG trouvent compliqué de 
décider quelles alternatives particulières soutenir, et 
comment évaluer si elles conviennent à la situation 
des migrants. C’est pour cela qu’en 2011, le JRS a 

entrepris une étude pour examiner des solutions 
alternatives à la détention en Belgique, en Allemagne 
et au Royaume-Uni.2 Nous nous sommes fixés 
comme objectif de chercher à comprendre quels 
étaient les facteurs nécessaires – à minima – pour 
garantir que des solutions alternatives à la détention 
fonctionnent. Et nous l’avons fait principalement 
en interrogeant les migrants eux-mêmes.  

Nous avons mené des entretiens avec vingt-cinq 
migrants dans trois pays de l’UE, chacun avec 
son propre type d’alternative à la détention :

Belgique : des familles de sans papier et de 
demandeurs d’asile sont placées dans des logements 
communautaires et assignées à des gestionnaires  
de cas. 

Allemagne : des mineurs non accompagnés vivent 
dans une résidence gérée par l’organisation caritative 
d’une église protestante qui leur fournit une gamme 
complète de services et un accès à un soutien 
juridique. 

Royaume-Uni : des personnes dont la 
demande d’asile a été rejetée et qui pointent 
régulièrement auprès du Service britannique de 
contrôle des frontières ; deux de ces personnes 
avaient récemment porté un appareil de 
surveillance électronique à la cheville. 

Aucune des mesures que nous avons examinées 
n’étaient en soi nocives pour les migrants. Elles 

mais parallèlement, les détenus étaient déçus par 
l’incapacité des bénévoles à leur apporter une aide 
juridique. Certains aspects matériels des centres de 
détention, comme les dortoirs situés trop près des zones 
communes bruyantes et les murs élevés et complètement 
nus étaient cités comme facteurs de stress.  

Quelles que soient les installations, les détenus 
considéraient les centres de détention comme 
des prisons : ce qu’ils appellent « une prison avec 
quelques options supplémentaires ». L’incertitude 
quant à la durée de la détention et à son résultat est 
un facteur majeur contributeur de stress ; certains 

nous ont même dit que la détention était pire que la 
prison, parce qu’en prison au moins, on sait à quoi 
s’en tenir sur l’issue et la durée de la détention. 
Soorej Jose Puthoopparambil Soorej.jose@kbh.uu.se 
est Doctorante dans le département de santé de la 
femme et de l’enfant à l’université d’Uppsala en Suède. 
Beth Maina Ahlberg Beth.ahlberg@vgregion.se et 
Magdalena Bjerneld Magdalena.Bjerneld@kbh.uu.se  
sont chercheurs dans le même département. 

1.Un projet de recherche portant sur 2012/2015, financé par le 
Fonds européen pour les réfugiés. Cet article est consacré aux 
constatations issues des entretiens menés avec les détenus. 
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